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LE STATUT DE CONJOINT 
COLLABORATEUR EST DESORMAIS 
LIMITE A 5 ANS

Le statut social de conjoint collaborateur est, 
depuis le 1er janvier 2022, limité à 5 ans. Désormais, 
au-delà de la période de 5 ans, le conjoint pourra 
choisir le statut de salarié ou celui de co-exploitant.

Le chef d’exploitation devra alors effectuer 
une déclaration modificative au guichet unique 
électronique. Cette déclaration devra être 
accompagnée d’une attestation sur l’honneur 
signée par le conjoint et confirmant le statut choisi.

Dans le cas où aucune déclaration ne serait 
effectuée, le conjoint sera alors réputé être soumis 
au statut de salarié.

Cette mesure s’applique également, à compter du 
1er janvier 2022, aux personnes ayant déjà la qualité 
de conjoint collaborateur d’un chef d’exploitation. 
Ces personnes pourront donc bénéficier du statut 
de conjoint collaborateur jusqu’au 31 décembre 
2026.

L. n° 2021-1679, 17 déc. 2021, art. 3 : JO, 18 déc.
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En sa qualité d’avocat-conseil des acteurs économiques du secteur agricole (agriculteurs et viticulteurs, 
sociétés d’exploitation, coopératives ou commerciales, structures consulaires ou professionnelles) 
FIDAL accompagne ses clients dans les différents domaines du droit qui peuvent les concerner. Ce 
premier numéro nous donne l’occasion de communiquer sur votre actualité et nos métiers. Bonne 
lecture.

L’équipe droit rural.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044513772


LOI N°2021-1756 DU 23 DÉCEMBRE 2021 PORTANT MESURES D’URGENCE POUR 
ASSURER LA RÉGULATION DE L’ACCÈS AU FONCIER AGRICOLE AU TRAVERS DE 
STRUCTURES SOCIÉTAIRES
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Pour plus d’informations vous pouvez lire l’article complet en cliquant sur le lien
suivant : Article Loi n°2021-1756 du 23 décembre 2021 2

http://fidal.pro/documents/hmca0001/20211228 - Article LOI SEMPESTOUS.pdf
http://fidal.pro/documents/hmca0001/20211228 - Article LOI SEMPESTOUS.pdf


PAC 2023-2027 : ADOPTION PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN DES TROIS TEXTES 
PORTANT RÉFORME DE LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE

La nouvelle version de la PAC pour la période 2023-2027 a été soumise le 23 novembre 2021 au 
vote du Parlement européen. Cette nouvelle réforme s’articule autour de trois axes principaux.

Apporter davantage 
de soutien aux jeunes 

agriculteurs et aux petites 
exploitations

Instauration d’un volet 
social afin d’assurer une 

plus grande transparence 
et un meilleur respect des 
règles en matière de droit 

du travail

Incitation à des pratiques
respectueuses du climat et 

de l’environnement

Pour plus d’informations vous pouvez lire l’article complet en cliquant sur le lien suivant : 
Article PAC 2023
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http://fidal.pro/documents/hmca0001/20211231 - Article PAC 2023.pdf
http://fidal.pro/documents/hmca0001/20211231 - Article PAC 2023.pdf


PROROGATION DU BAIL EN RAISON DE L’ÂGE DU PRENEUR : UNE PARTIE DU 
DISPOSITIF JUGÉ CONTRAIRE À LA CONSTITUTION

Par une décision du 11 mars 2022, le Conseil constitutionnel a considéré que l’obligation faite au 
bailleur, qui souhaite reprendre le bien loué à la fin de la période de prorogation du bail en raison 
de l’âge du preneur, de donner un nouveau congé 18 mois avant l’expiration de cette période est 
contraire à la Constitution.

Le bailleur qui entend refuser le
renouvellement d’un bail rural aux fins 

de reprise de l’exploitation doit délivrer 
au preneur, 18 mois au moins avant 

l’expiration du bail, un congé présentant 
les motifs et les conditions de cette 

reprise

ARTICLE L.411-47 DU CODE RURAL

Le bailleur qui souhaite reprendre 
son bien au terme de la période de 

prorogation doit de nouveau délivrer, au 
moins 18 mois avant son expiration, un 

nouveau congé au preneur

ARTICLE L.411-58 DU CODE RURAL 
ALINEA 3

Le preneur peut toutefois s’y opposer 
s’il se trouve à moins de 5 ans de l’âge 

de la retraite retenu pour les exploitants 
agricoles ou de l’âge lui permettant de 
bénéficier d’une retraite à taux plein

 
ARTICLE L.411-58 DU CODE RURAL

CENSURÉ

Le bail est alors prorogé de plein 
droit pour une durée égale à celle 
permettant au preneur d’atteindre 

l’âge correspondant

Cette obligation érigée par l’article L.411-58 alinéa 3 du code rural et de la pêche maritime 
a été censurée par le Conseil constitutionnel

Pour plus d’informations vous pouvez lire l’article complet en cliquant sur le lien suivant : 
Article décision Conseil Constitutionnel du 11 mars 2022
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Pour suivre notre actualitérendez-vous sur 
notre compte LinkedIn : @Fidal Grand Est

http://fidal.pro/documents/hmca0001/20220330 - Décision C. Constitutionnel du 11 mars 2022.pdf
http://fidal.pro/documents/hmca0001/20220330 - Décision C. Constitutionnel du 11 mars 2022.pdf
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